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f·IŒSl.DE.I'.ICE DE: LA REPUBLIQUE 

~ECk ET ARll\ T GEl--JE~ AL 
DU GOUV~RNEN\ENT 

1 ··~ 
. '1 -- '; ------

REPUBLIQU~: CU COt..JGO 

Untt e ~ 1 ra ·,ad*Pro~j!'ès 

Décret na 2 0 1 '• - 2· 41 du 
2H mai 2014 

------------------------
portant simplification des formalités de création d'entreprise 

' , 1 LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, ,, · · ~ . ~ 

Vu la Constitution , 
Vu 1 Acte. untforme révisé relatif au droit des 

groupement d'intérêt économ1que adopté le 30 

(Burkina Faso) ; 

sociétés commerciales et du 

janv1er 2014 à Ouagadougou 

Vu la loi no 19-2005 du 24 novembre 2005 réglementant l'exercice de la 

profession de commerçant en République du Congo ; 
Vu la lot n° 36 -2011 du 29 décembre 2011 portant loi de. finances pour l'année 
2012 . 

Vu 1~ décret rt 95 -78 du 25 mars 1995 instituant les gUichets uniques du centre 
con9ok1 1S de f urntalités des cntrepr•1ses et portant simpl1f1cot10n des formalités 
adm1111Stratives des entreprises ; 
Vu le décret· n° 95-96 du 29 mai 1995 fixant les frais de formalités 
admm1stratives des entreprises dans les guichets uniques; 
Vu le décret n° 95-193 du 18 octobre 1995 portant création d'un centre de 
formalités administratives des entreprises ; 
Vu le décret no 2008-446 du 15 novembre 2008 fixant les modalités d'obtention 

de la carte professionnelle de commerçant ; 
Vu le décret no 2012-1035 du 25 septembre 2012 por·tant nominot1on des 
membres du Gouvernement. 

En Conseil des ministres, 

DECRETE : 

Article premier : Les formalités administratives des act1vités réglementées et 

non reglementées liées à la vte des entreprises, qu'il s'agisse de ct'éat ion. de 
mod1fications diverses ou de radiation sont effectuées auprès du gUichet unique 
du centre des formalités administratives des entreprises. 
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Art1cle 2 Le centre de~ f onnal1tés odnw11S1 ra11ves d·~S rn1 rqJrls~s o cr i Jo:>lll ~ . 

,., f r .: ·m - C 0 n 5 ·~ dl. • .:; 1 as<;1$h~ les porteurs de proy~t de créat''-'n ou de r r pr·1•;r 

r: c ntr •·pr, sc: am~~~ rjll r:: ks entreprises déJci en ac11V11é. dans lo réai1 S0t1nn de 
kw·:.; d.2marches odrn1n1st rat1ves 

Art iclc 3 : Le y re f fe du tribunal de corntnerce, la ca1sse des nsques 
prof ess10nnels et des pensions des tr·availleurs du secteur privé, la dwect ion 
départementale du travail, la direction départementale des impôts, l'institut 
nat1onal de la statiStique, la dtrection départementale du commerce. l'office 
nat1onal de l'emploi et de la main d'œuvre, la direction départementale de 
l'1mtnigrat1on, la direction départementale du cadastre et toutes les autres 

odtmnistrat1ons ltnpliquées dans la délivrance des agréments, font par·tie 
mtégrante du guichet unique à travers des délégués dûment installés. 

Article 4 : Les conditions d'exercice de chaque activité réglementée font l'objet 

d'une documentation spécifique approuvée par un arrêté du ministre compétent 

Pour chaque activité réglementée, le centre des for·malités administra1 ives 
des entreprises met à la disposition des porteurs de projet et des opérateurs 

économiques, la documentation fixant les conditions d'installation et d'exercice. 

Article 5 · Le centre des formalités administratives des entn~prises dispose d'un 

espace d'mfonna11on et de documentation qui fonctionne en partenarrat avec les 
or·drcs profesSionnels des act1v1tés de conseils aux entreprises 

Les cond1t rons de fonctionnement de cet espace d'information et tle 
documentation sont frxées par arrêté du ministre des petites et moyennes 
entreprises . 

Article 6 : Tout dossier complet est remis au centre des formalités 

adtnlt11Stratives des entreprises contre un récépissé daté et signé par l'agent du 
ccntr·c des formalités administratives des entr·eprises. 

Article 7 : Le ccntr·e des formalités administratives des entreprises dispose d'un 

délai max1mum de quarante-huit heur·es pour délivrer les actes administratifs 
attestant de la création, la modification, la cessation ou la radiation de 
l'entrepr·ise . 

Article 8 : Les conditions de création, de modification, de cessation ou de 
rodtatton sont celles fixées par le droit OHADA et la législation en vigueur. 
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Ar~icle 9 l_o tnnf1cat1on des prestat1ons d·~S notoire<;; en matiPt'•? d~ cn 3otJon d 

:Je n:prisr rfentt'cprise doit fait·e l'ol.:ljr:.t d'un off1chage d1stinguant les ft't1ÏS 

d authcnt,frco1 ion ct ceux des honorawes liés oux conseils et à l'élaborat1or1 des 
statuts 

Ar•1 icle 10 : Les statuts élaborés sous~seing privé sont cons1dérés conformes 
pour étre soum1s à l'authentif ication du notaire. 

Article 11 . Le présent décret, qui abroge toutes dispositions antérieures 
contra1res . sera enregistré et publié au Journal officiel de la Républi ue du 
Congo./-

2014- 24'3 

Par le Présrdent de la République, 

La ministre du commerce et 
des approvisionnements, 

Q 
.... ::= --··--~-·-' 

~ ,. 

Claudine MUNARI.-
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